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MESSAGE du Pape François à l’occasion de la Journée mondiale du migrant et du réfugié (17 octobre 2016)*

(…) Je tiens à attirer l’attention sur la réalité des migrants mineurs, en particulier ceux qui sont seuls, en demandant à chacun de prendre soin des enfants qui sont trois fois sans défense, parce que mineurs, parce qu étrangers et parce que vulnérables quand, pour diverses raisons, ils sont forcés de vivre loin de leur terre d’origine et séparés de l’affection de leurs proches.

Le phénomène migratoire ne se limite pas aujourd’hui à certaines régions de la planète, mais il touche tous les continents et revêt des dimensions mondiales de plus en plus dramatiques. Il ne concerne pas uniquement des personnes à la recherche d’un travail digne ou de meilleures conditions de vie, mais aussi des hommes et des femmes, des personnes âgées et des enfants contraints d’abandonner leur maison dans l’espoir de survivre et de trouver ailleurs paix et sécurité. Ce sont les mineurs qui paient en premier lieu le prix élevé d’une migration provoquée presque toujours par la violence, la misère et des changements environnementaux ; à ces facteurs s’ajoute également la globalisation dans ses aspects négatifs. La course effrénée aux gains rapides et faciles entraîne des fléaux aberrants comme le trafic d’enfants, l’exploitation de mineurs souvent abusés et la privation généralisée de leurs droits entérinés par la Convention internationale relative aux droits de l’Enfant.

(…) Parmi les migrants, les enfants constituent le groupe le plus vulnérable, parce qu’au moment de se lancer dans la vie, ils sont sans voix et ne sont pas pris en compte : la précarité les prive de documents d’identité et de visibilité sociale ; l’absence d’adultes pour les accompagner les prive de parole et les empêche de se faire entendre. Ainsi, les migrants mineurs se retrouvent- ils souvent dans des situations dégradantes dans lesquelles la violence et l’illégalité ruinent en peu de temps l’avenir de trop d’innocents, situations où prospèrent les réseaux d’exploitation des mineurs, difficiles à éradiquer.



* Traduit de l’original italien par Hervé Legrand.




Avant-propos

Françoise Parmentier*

22 000 morts en Méditerranée depuis l’an 2000, 40 000 depuis 1990 ! Selon Catherine Wihtol de Wenden, spécialiste des migrations internationales, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) estime à 65,3 millions le nombre de réfugiés en 2016 : demandeurs d’asile, réfugiés statutaires ou déplacés internes dans leur propre pays en guerre. Les plus nombreux sont les Syriens (5 millions se trouvent à l’étranger), suivis par les Irakiens. D’après le HCR, plus de 200 000 personnes ont traversé la Méditerranée vers l’Europe en 2015 contre 75 000 en 2014. L’essentiel des Syriens a été accueilli par la Turquie (3 millions), le Liban (1,2 million) et la Jordanie (600 000). Les demandes d’asile ont pris une ampleur inégalée en Europe, avec plus d’un million d’arrivants pour l’année 2015 (1,2 million) et un être humain sur 113 est un déplacé forcé par la guerre et la persécution1

Les flux migratoires n’ont et n’auront de cesse de s’amplifier. Pour la seule journée du dimanche mars 2017, les garde-côtes italiens ont comptabilisé pas moins de 25 opérations en Méditerranée pour secourir un total de 3 315 migrants sur différentes embarcations de fortune. Depuis le début de 2017, près de 20 000 d’entre eux ont été secourus en mer, contre environ 12 000 pour la même période en 2016.Combien de milliers ont été engloutis ? Combien de milliers d’autres le seront encore ?

La Méditerranée est devenue un véritable cimetière !

« Honte » est le seul mot qu’ait trouvé le Pape François pour qualifier ce qu’il a vu et entendu à Lampedusa. Tous ces exilés, qu’ils viennent de Syrie, d’Irak, d’Afrique ou d’Asie, fuient la misère causée par les conflits armés ou les conditions climatiques. Ils arrivent en Europe et demandent asile et hospitalité. Les frontières leur sont fermées et ceux qui parviennent à les franchir se heurtent à l’indifférence et bien souvent au rejet.

Craintes et tensions dans l’opinion publique

Bien que l’histoire de France ait été ponctuée de phases régulières de migrations et ait valu à notre patrie le titre flatteur de « terre d’asile », notre pays connaît, depuis des mois, de vives controverses. Elles sont dues, certes, au nombre, actuellement exceptionnel, de demandeurs d’asile, mais également à deux autres réticences qui s’expriment dans l’opinion, comme le montrent plusieurs sondages (Ipsos juin/ juillet 2016 et Elabe - 21 septembre 2016).

En effet, les Français, hostiles à 57 % à l’accueil des migrants, ont du mal à faire la distinction entre réfugiés et migrants économiques. L’image qui prédomine est celle du migrant venu d’Afrique subsaharienne pour fuir la misère, et non celle de l’ingénieur syrien diplômé fuyant avec sa famille la guerre ou les persécutions. Même s’il est impossible de distinguer un seul motif de migration quand, dans la réalité, ces motivations sont souvent multiples, l’idée de migrants économiques déguisés en demandeurs d’asile est de plus en plus ancrée chez nos concitoyens. À leurs yeux, ces migrants économiques arrivent en France pour bénéficier des aides que la République leur garantirait. C’est une source d’irritation car beaucoup d’entre eux, déboutés par décision de justice, ne pouvant repartir ou être reconduits dans leur pays, restent illégalement sur le territoire national en tant que sans-papiers.

Par ailleurs, cette même opinion publique est également travaillée par des craintes, amplifiées par des partis politiques extrémistes, touchant à la capacité de notre pays d’intégrer des populations qui seraient, au moins partiellement, tentées par un communautarisme que notre République laïque ne doit pas favoriser. Devant les revendications religieuses de certains musulmans sur leurs lieux de travail, dans les écoles ou d’autres espaces publics, et à la suite des attentats islamiques, ce type de crainte est difficile à déraciner.

Une volonté de clarification portée par des associations qui s’engagent dans l’accueil

À l’initiative de Confrontations, Association d’intellectuels chrétiens, le collectif interassociatif2 a senti le besoin de clarifier ce contexte de défiance, encore plus confus et plus complexe que la description qu’on vient d’en faire. Dans une conjoncture aux enjeux si importants, un discours, qui serait simplement de conviction, révèle vite ses limites pour valoriser la tradition d’accueil à laquelle nous sommes attachés. Pour y arriver, cet ouvrage, qui publie les actes d’un colloque qui s’est tenu le 25 mars 2017, en pleine période électorale, a fait appel aux meilleurs experts des questions d’immigration, de leur histoire, de leurs régulations juridiques et de leur impact économique. Il s’est également assuré le concours de plusieurs grands commis de l’État, qui exercent des responsabilités au plus près des décisions nationales et internationales concernant les migrants, sans oublier de se référer à ce qui se passe au niveau municipal. Le témoignage de deux jeunes immigrés permettra également aux lecteurs de toucher du doigt les réalités concrètes auxquelles ils ont été et sont encore confrontés. Cette façon de réfléchir au plus près des réalités permet de conjuguer responsabilité et conviction, comme on le voit déjà grâce à plusieurs récits d’expériences d’accueil réussies. Au terme du livre, les lecteurs se rendront compte, dans les faits, de ce que signifient les mots migrants, réfugiés, exilés, immigrés, mineurs isolés, déplacés si souvent lus et entendus, tout en voyant, notamment à travers des témoignages d’associations, comment bien des problèmes peuvent être surmontés localement ; ils constateront en même temps que des énergies latentes sont prêtes à se mobiliser dans notre pays en faveur des étrangers.

Enfin, on ne pourra être surpris qu’un tel collectif d’associations se montre soucieux de fonder son éthique et pas seulement de la partager. L’éthique n’est pas seulement chrétienne : elle a un fondement anthropologique que la philosophie permet de dégager, comme cela est fait ici. Mais les chrétiens ont des raisons spécifiques d’être hospitaliers, ce que développent un pasteur et un prêtre. « J’étais étranger et vous m’avez reçu » (Mt 25,35). Qui suit le Christ y reconnaît sa vocation et cette vocation se structure en une doctrine pour une action juste.



* Sociologue des institutions, présidente honoraire de Confrontations.

1. Nous empruntons ces données à Catherine Wihtol de Wenden, L’Immigration, Paris, Eyrolles, 2016, p. 11.

2. ACAT-France ; ATD Quart Monde ; Apprentis d’Auteuil; CCFD-Terre Solidaire ; CERAS ; La Cimade ; Justice et Paix ; Pastorale des Migrants ; Semaines Sociales de France ; JRS France, Service Jésuite des Réfugiés ; Société Saint-Vincent-de-Paul. S’y ajoutent les revues Réforme, Projet, Études.




COMPRENDRE LES MIGRATIONS ACTUELLES




Présentation

Jean Massot*

Je remercie les organisateurs de m’avoir demandé de présider cette première table ronde, mais je me suis interrogé sur le bien-fondé de ce choix. Certes, je me suis occupé à trois reprises de l’accueil des étrangers du point de vue des autorités publiques, comme Directeur de la population et des migrations entre 1983 et 1985, comme président de la Commission des recours des réfugiés entre 2002 et 2005, comme membre du collège de la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) entre 2005 et 2014. Mais cela veut dire qu’en tant que responsable de l’application du droit, contenu aujourd’hui dans ce monstre qu’on appelle le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et des demandeurs d’asile (Ceseda), chargé de faire le tri entre ceux qui « ont droit » et ceux qui ne l’ont pas, je suis à l’origine d’un certain nombre de refus d’accueil. Je me rassure en pensant qu’au Jugement dernier, on me créditera peut-être d’avoir essayé de le faire humainement, en facilitant la délivrance des titres de travail et de séjour, en défendant le droit du sol ou en améliorant l’accueil à la Commission des recours des réfugiés. Quoi qu’il en soit, cela m’a permis de mesurer la difficulté du sujet. Sans vouloir déflorer les exposés qui vont suivre, je dirais simplement que j’ai acquis deux convictions sur ce délicat problème : rien n’est simple et tout se tient.

Sur la complexité du sujet, je rappelle qu’il y a bien des précisions à apporter à la définition de ce que l’on nomme étranger ou immigré, demandeur d’asile ou réfugié. Par exemple, chaque catégorie se subdivise elle-même entre trois catégories de bénéficiaires du droit d’asile–constitutionnel, convention de Genève, protection subsidiaire–, ou entre cinq catégories de bénéficiaires de titres de séjour pour travail, études, tourisme, regroupement familial ou asile. Je rappelle aussi que la France n’ayant pas, à la différence d’autres pays démocratiques, de registre de population avec enregistrement obligatoire auprès de la mairie du domicile, il existe un certain flou sur le nombre de titulaires de titres de séjour repartis dans leur pays d’origine, et plus encore sur le nombre de personnes « en situation irrégulière » dans le vocabulaire administratif ou de « sans-papiers » pour prendre la terminologie de ceux qui les soutiennent. Je rappelle aussi que le processus administratif d’accueil fait intervenir de très nombreuses administrations :

– ministère des Affaires étrangères pour les visas et pour l’OFPRA (Office français de protection des réfugiés et apatrides),

– ministère de l’Intérieur et préfectures pour les titres de séjour et pour l’accès à la nationalité française,

– ministère des Affaires sociales pour l’hébergement des demandeurs d’asile,

– ministère de la Justice pour les recours contre les refus de l’asile ou les invitations à quitter le territoire.

J’indique que la complexité et la lenteur des procédures ont peut-être pour but de produire un effet dissuasif dont on peut s’indigner, mais que certains demandeurs d’asile peuvent aussi l’utiliser pour prolonger un séjour dont ils connaissent la fragilité. Je rappelle enfin que les refus opposés à des demandes d’asile qui ne satisfont pas aux conditions légales se traduisent, dans la très grande majorité des cas, par le maintien sur le territoire français, faute d’avoir l’accord des pays d’origine pour reprendre ces déboutés : la France en a fait l’amère expérience avec le Tunisien auteur de l’attentat de Berlin.

Quant à dire que tout se tient, l’expérience que j’ai acquise m’a, en effet, montré que toute décision du pouvoir politique entraîne des conséquences imprévues qui viennent souvent les contrecarrer. L’arrêt de l’immigration de travail en 1973 s’est traduit par une augmentation de la demande d’asile ou de regroupement familial. La décision prise en 1985 de priver les demandeurs d’asile du droit de travailler pour empêcher ce que l’on appelait élégamment un « appel d’air » a obligé à les prendre en charge, d’ailleurs fort médiocrement, et a entraîné une augmentation des dépenses à la charge de la collectivité. Toute augmentation de la durée des procédures d’instruction des demandes d’asile entraîne une augmentation du nombre des demandes pour « profiter » d’un séjour provisoire.

Mais si tout se tient, c’est aussi évidemment parce que le problème de l’accueil des étrangers ne se pose pas qu’à l’échelle d’un pays et qu’il doit évidemment être traité au niveau européen, sinon mondial. Schengen et Dublin ont été pensés dans un contexte aujourd’hui largement dépassé. Les différences de traitement des étrangers selon les pays orientent les demandes vers les pays les moins rigoureux ou réputés tels ; c’est le drame de Calais.

Ces rappels, que vous pourrez trouver trop juridiques, ont surtout pour but de montrer que les propositions brutales que l’on voit fleurir en ces temps de campagne électorale, se heurteront au mur de réalités que Catherine Wihtol de Wenden expose avec grande compétence. Il était donc important que nos deux orateurs complètent ces quelques indications trop sommaires. Je me réjouis qu’ils aient été choisis de manière non hexagonale, puisque l’un, François Gemenne, est un chercheur belge très actif en France et sur le plan international et que l’autre, Jean-Christophe Dumont est membre de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique) depuis dix-sept ans où il dirige aujourd’hui la Division des migrations internationales.



* Ancien président de la Commission des recours des réfugiés, membre de Confrontations.
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